
 

 

COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME

COMITÉ D’EXPERTS SUR LA REFORME DE LA COUR

d’action 

 



compte du principe d’égalité de traitement de tous les Etats part

l’exécution effective des arrêts de la Cour […], y compris par la mise en œuvre de mesures 

générales destinées à résoudre des problèmes systémiques plus larges. […] Le Comité des 

es doit […] vérifier de manière effective et équitable si les mesures prises par un Etat 

mesures effectives à l’égard d’un Etat partie qui manque à ses obligations

l’article

particulière aux violations révélatrices d’un problème systémique au plan national, et veiller à 

’action

’échéance

implique que la Cour ait d’ores et déjà traitée de la question sous

la Cour n’a 

L’approche de la Cour, par exemple, dans les affaires 

“ ” ’indemnisations

’elle peut oblèmes systémiques lors d’une 

l’arr



’ampleur du problème

procédure d’arrêt par défaut

l’ d'une assistance technique par le Conseil de l’Europe

’ampleur du problè

indiqué qu’au 17 mai 2013, sa catégorie 

;  les affaires à l’encontre de l’Ukraine concernant 

exécution des décisions internes suite à la clôture d’une procédure d’arrêt pilote (4871, 

les affaires à l’encontr

soldats qui ont servi au cours de l’intervention de l’OTAN en 1999 

l’encontre de la Roumanie concernant la restitution d’indemnisation au regard des propriétés 

ar l’Etat avant 1989 les affaires à l’encontre de la Serbie 

exécution des décisions des juridictions internes à l’encontre des 

les affaires à l’encontre du Royaume

l’encontre de la Turquie et l’Italie

principalement à l’encontre de l’Italie

à l’encontre de la Russie et de la Turquie

Voir l’arrêt pilote dans l’affaire 

l’arrêt de Comité qui a suivi dans l’affaire 

Vučković et autres c. Serbie

ort annuel 2012 sur la surveillance de l’exécution, en particulier l’annexe I, tableau C2, p.48ff.



ce de l’exécution 

relative au nombre d’arrêts pertinents rendus par la Cour et la procédure 

montrent l’évolut

ainsi que le nombre total d’affaires, le nombre de 

0 et 2011 et n’a

nombre d’affaires 

Nouvelles affaires devenues définitives entre le 1
er

 janvier et le 31 décembre 

 

’utilise pas le terme «

fait le Comité des Ministres et qu’en outre, les requêtes répétitives traitées par la Cour ne sont pas toutes traitées 

s Ministres, dans la mesure où un grand nombre d’entre elles peuvent être déclarées 

irrecevables ou être résolues au moyen de déclarations unilatérales, dont il ne surveille pas l’exécution des 

–

–

», on entend, dans le cadre de la surveillance de l’exécution des arrêts, les affaires 

u général dans un Etat défendeur et qui nécessitent donc l’adoption de nouvelles mesures de caractère 



Affaires pendantes au 31 décembre 

 

Il découle de l’article ’accepte 

d’ qu’après que tous les recours internes effectifs aient été 

. L’ d’un recours pour les problèmes systémiques

exigences de l’article 13

exiger qu’un 

responsabilité de la mise en œuvre effective de la Convention, sur la base du principe 

qu’ils «

responsabilité d’assurer la viabilité du mécanisme de la Convention

Voir, par exemple, la récente décision de recevabilité dans l’affaire Hasan Uzun c. Turquie, req. n°10755/13, 

Déclaration d’Interlaken (para

d’action d’Interlaken (para Déclaration d’Izmir (para



coopération entre la Cour et l’

L’exécution d’un arrêt par un Etat défendeur fait l’objet d’une surveillance de la part du 

2 de la Convention). L’Etat se voit demander 

œuvre des mesures générales pour exécuter un arrêt «

et les plus difficiles à mettre en œuvre

la part du Comité des Ministres, ainsi qu’une coopération entre l’Etat

de l’Europe devra programmes d’assistance technique ciblés

et de celles de l’Etat défendeur concerné. La nécessité d’une

, d’assumer les obligations découlant de la Convention 

forcément limitées, de l’Etat 

la procédure de l’arrêt pilote prévue par l’article

l’arrêt de principe dans une affaire individuelle issue d’un groupe, ce principe étant 

d’application générale pour le groupe

à l’Etat défendeur régler une liste d’affaires sur la base des 

niveaux d’indemnisation alloués dans un arrêt précédent

le fait qu’elle soit saisie d’un nombre très 

alléguant d’une même violation contre le même Etat défendeur et soulevant un problème juridique identique, 

basé sur des situations factuelles comparables, de sorte que la résolution d’un seul de ces p



requêtes "similaires" peuvent être traitées de diverses manières dans le cadre actuel. […] La

Cour a […] toujours été en mesure de trouver des outils procéduraux lorsque le besoin s’est 

est trop tôt pour conclure qu’ils ne suffisent pas à la Cour pour faire face aux diverses 

dont l’objet est d’examiner les moyens de régler le 

convient de rappeler que le CDDH a conclu qu’«

L’expert italien a fourni

à l’invitation du Greffier 

d’indemnisation alloués dans l’arrêt 

’étude d’avocat représentant le requérant, et chacun

pour qu’ établir l’objet 

de la requête et l’état de la proc

est transmise au bureau de l’Agent du 

amiable et s’assurer que les r

’a , dans ce groupe d’affaires, 

d’avocats de 

d’au

l’arrêt pilote dans l’affaire

s’est rendue au 

étant l’une d’entre elles s’est 

un groupe de requérants à l’

œuvre 

introduite suite à l’arrêt 

hoisis pour qu’ils soient 

excessive des procédures et à l’effectivité du recours interne mis en œuvre 



’

l’établissement d’ par l’Etat défendeur permet à la Cour d’appliquer 

l’article

décrite à l’article 62A du règlement de la Cour. La déclaration unilatérale consiste, pour l’Etat 

deur, à saisir la Cour d’une demande de radiation du rôle

d’une déclaration reconnaissant clairement qu’il y a eu violation de la Convention 

l’affaire du requérant, ainsi que d’un engagement à fournir une réparation adéquate

able faite par l’Etat défendeur, 

l’article 62A précise que cette condition n’est pas obligatoire lorsque «

’elle applique 

l’Etat [défendeur] à proposer d’emblée, en plus de l’éventuelle satisfaction et/ou des 

rayées du rôle […] à la suite d’un règlement amiable ou d’une déclaration unilatérale a 

% en 2012. […] Le nombre de règlements amiables a augmenté de 57

une requête du rôle à la suite d’une déclaration unilatérale n’est pas transmise au Comité des 

Ministres pour qu’il surveille l’exécution du contenu de 

Ministres n’en surveille l’exécution que lorsque le contenu de la déclaration unilatérale est 

Après la transmission d’un arrêt de référence, le Comité des Ministres 

se en œuvre de

paiement d’

n’est pas 

Voir par exemple la Déclaration d’Interlaken et son plan d'action (para. D.7.a.i) et la Déclaration d’Izmir et 

sures qui résultent de la Déclaration d’Interlaken et qui ne 

nécessitent pas d’amendements à la Convention européenne des droits de l’homme (doc. CDDH(2010)013 

l’

l’

surveillance de l’exécution des arrêts et décisions de la Cour, quelques 18% des attributions de satisfaction 

élai d’un an (voir p. 60). Aucune donnée n’est disponible quant au respect par 

les Etats des délais pour le paiement d’indemnisation ou la mise en œuvre d’autres mesures individuelles ou 



, le Greffier et le Directeur en charge du Service de l’exécution des arrêts de la Cour se 

CDDH note qu’une lecture attentive ’article 27 de

procédure d’arrêt pa

l’examen d’un nombre aussi important de requêtes répétitives n’est pas compatible avec le 

fonctionnement d’une juridiction internationale, et les Etats membres du Conseil de l’Europe 

devraient redoubler d’efforts aux niveaux individuel et collectif pour régler les problèmes 

miques qui sont à l’origine de ce type de requêtes

qu’elle envisageait une nouvelle pratique pour traiter les affaires répétitives

En l’état actuel des choses, la Cour n’est pas en mesure de traiter ces affaires dans un 

délai raisonnable. Il s’agit d’affaires qui font généralement apparaître un manquement à 

adopter des mesures générales effectives d’exécution des arrêts antérieurs de la Cour et 

demandant d’y remédier de la manière appropriée. S’il ne le faisait pas dans un délai 

… le Bureau de la Cour 

travail d’examiner les éventuelles méthodes permettant de traiter les affaires répétitives, 

l’introduction d’une procédure d’arrêt par défaut.

Cour s’efforce d’adapter sa procédure aux différentes situations, comme ell

l’a déjà fait avec la procédure de l’arrêt pilote. Les arrêts par défaut pourraient 

un grand nombre d’affaires. Le principe sous

traitement des affaires répétitives, afin qu’elle puisse se concentrer sur les affaires réellement 

–

– l’efficacité semble avoir été prouvée

l’



l’Ukraine e de telles approches ne nécessitent pas d’amender la 

, même s’il pourrait être opportun de faire une description explicite de ces 

pratiques dans le règlement de la Cour au fur et à mesure qu’elles se développent et 

es. Quant à la question de savoir s’il est utile de les présenter comme une 

procédure d’arrêt par défaut », elle n’est pas tranchée. La Cour souhaite d’abord tester ces 

pratiques avant d’approfondir le sujet et d’examiner les implications d’une procédure d’arrêt 

est l’

signifie que chaque fois qu’un d

l’affaire relève d’une telle catégorie

peuvent être extraites automatiquement afin d’ajouter l’affaire 

e d’affaires ou plus, 

d’indemnisation appropriés Le tableau est communiqué à l’Etat 

Si le gouvernement défendeur n’a fait ni 

: il s’agira d’un arrêt par défaut, 

l’absen

résultant d’une situation clairement identifiée de violation structurelle.

que l’analyse individuelle initiale de chaque affaire se distingue de ces approches

procédure d’arrêt par défaut » à proprement parler d’une «

autres. Le gouvernement serbe n’a pas résolu ces litiges mais a informé la Cour que la 

jurisprudence de la Cour constitutionnelle avait évolué afin d’aménager 

affirmation n’était que partiellement vraie. 

a permis d’inciter les autorités nationales à agir et qu’un «

l’arrêt pilote 

n’

Il a été convenu avec l’agent du gouvernement 

qu’en l’absence de réponse un arrêt serait rendu au bout de six mois. Aucun règlement amiable 

n’est proposé et le gouvernement a été averti que seules des déclarations unilatérales concernant 

tout le groupe d’affaires seraient examinées

L’expert serbe a fourni d’autres informa

A la suite de l’affaire Ivanov, la Cour a in

satisfaction équitable dans l’affaire 



l’efficacité de cette approche avait eu pour effet d’attirer un nombre significatif de nouvelles 

demment ce chiffre s’élevait à 300

L’expert ukrainien a fourni les informations 

Dès la communication d’une affaire par la Cour, le 

bureau de l’Agent du Gouvernement vérifie 

en faveur du requérant, si l’Etat est responsable de 

Lorsque l’analyse de l’affaire suggère que la requ

irrecevable ou n’implique pas de violation de la Convention, l’Agent du Gouvernement 

i l’Agent du 

considère qu’ claires d’une violation mais qu’il y a des 

eraient que l’affaire soit traitée différemment 

sont pas connues de la Cour, l’Agent du Gouvernement en informe la Cour. S’il y a des 

indications claires qu’il y a 

ne s’exprime pas sur l’affaire l n’est pas exigé d’apporter 

e bureau de l’Agent du Gouvernement n’a pas la capacité de 

bureau de l’Agent du Gouvernement 

l ne serait pas possible de traiter un plus grand nombre d’affaires 

. L’expert ukrainien a également 

souligné l’importance de 

dans le contexte de la surveillance de l’exécution et avec l’assistance des programmes de 

l’Europe

procédure d’arrêt par défaut

considère en particulier qu’une telle procédure ne devrait s’appliquer qu’après qu’un 

Sur la base de l’expérienc re de l’arrêt pilote 

l’expert polonais a 

ée, en gardant à l’esprit le 

l’exécution effective 

de modifier la législation ou d’adopter de nouvelles lois, mais 

changer les pratiques de l’administration ou les mentalités des agents publics

l’Etat défendeur sous la forme d’un tableau contenant des informations de base. 

l’Etat défendeur se mettraient alors directement en relation avec la Greffe pour identifier, en 

–



d’affaires bien fondées et recevables qui pourraient toutes être résolues au moyen d’une 

déclaration unilatérale sur la base d’arrêts précédents 

la recevabilité, que ce soit par la Cour ou l’Etat défendeur. 

entiers d’affaires répétitives 

l’expert polonais 

d’

sité d’une coopération et d’un partage de la charge entre la Cour et l’Etat défendeur. 

qu’

n’a pas estimé utile d’en 

d’une 

règlement amiable en vertu de l’article 39 de la Convention)

par le biais d’

e CDDH n’a pas d’examiner cette 

l’Avis préliminaire de la Cour (voir plus haut ), l’exécution des arrêts et sa 

de rappeler que le principe de subsidiarité s’applique aussi à l’exécution des arrêts, l’Eta

défendeur étant normalement libre de choisir les moyens de la mise en œuvre effective, sous 

indications sur les mesures générales qui sont attendues de l’Etat défend

, notamment (mais pas seulement) lorsqu’elle rend des arrêts pilotes.

laquelle certaines affaires font l’objet d’une « », et d’autres d’une 

a surveillance soutenue s’applique notamment aux arrêts pilotes 

et aux arrêts révélant par ailleurs d’importants problèmes structurels, identifiés par la Cour 

lorsque l’affaire est 

En vertu de l’article 40

public à moins que le Président de la Cour n’en décide autrement. 



ci peut aussi décider d’exercer une 

l’Etat défendeur en temps réel, tout 

d’abord au moyen d’un plan d’action (proposant de futures mesures) ou d’un bilan d’action 

l’arrêt ou la décision devenue définitive. Les plans et bilans d'action 

(ils sont en principe publiés sur le site internet), sauf s’ils sont 

accompagnés d’une demande 

isant l’objet d’une surveillance soutenue

Comité des Ministres, qui apporte son soutien au processus d’exécution interne, notamment 

aussi intervenir dans le processus d’exécution au moyen de déclarations de la Présidence ou 

ou du Comité, le Secrétariat peut apporter une contribution sous la forme d’activités 

d’assistance et de coopération ciblées, qui sont particulièrement importantes pour les affaires 

faisant l’objet d’une surveillance soutenue.

e l’Etat défendeur estime que toutes les mesures nécessaires ont été prises, il 

ci correspond à celle de l’Etat défendeur, un projet de résolution finale est 

examiner les questions soulevées. Une fois qu’il estime que toutes les mesures nécessaires ont 

d’ici 

sont nécessaires à l’égard des Etats qui ne donnent pas suite aux arrêts de la Cour dans un 

s haut, l’exécution des arrêts et sa surveillance par le 

Il est clair qu’il existe un lien étroit entre le présent rapport et les 

L’ d'une assistance technique par le Conseil de l’Europe

parties, à travers le Comité des Ministres, des moyens pratiques d’améliorer […] le cibl

compte d’arrêts particuliers de la Cour



pris en considération pour la conception et la mise en œuvre des programmes de coopération 

. Cela s’applique en particulier aux situations révélant des problèmes systémiques ou 

d’autres mécanismes en vue de garantir qu’ils remédient au mieux aux 

l’ex

présenté un rapport sur le renforcement de l’impact des activités du Conseil de l’Europe en ce 

qui concerne la démocratie, les droits de l’homme et l’état de droit .L’objectif est d’améliorer 

la pertinence et l’efficacité des programmes d’assistance, par un meilleur

n grand nombre d’entre eux, des mesures devraient être prises 

dans le cadre du programme intergouvernemental d’activités. Des problèmes spécifiques à 

l’un ou l’autre pays pourraient être abordés au moyen d’activités d’assistance ciblée. A cette 

identification des éventuels besoins d’assistance de la part du Conseil de l’Europe.

optimiser le fonctionnement et la coordination des organes de suivi de l’Organisation tout en 

s’assurant qu’un meilleur usage est fait de

la démocratie, les droits de l’homme et l’état de droit en Europe, qui se fonde sur les 

mécanismes de suivi, accompagné de propositions d’action concrètes. Bien 

et que rien n’a encore été décidé, il est attendu qu’elles contrib

mieux cibler l’assistance technique du Conseil de l’Europe, notamment en ce qui concerne les 

Dans le cadre du processus d’Interlaken, le CDDH a d

. Il proposait une série de mesures susceptibles d’être adoptées, 

Voir le Rapport final du CDDH sur les mesures qui résultent de la Déclaration d’Interlaken et qui ne 

nécessitent pas d’amendements à la Convention européenne des droits de l’homme, doc. CDDH(2010)013 

, qui a été soumis une seconde fois au Comité des Ministres dans le cadre d’une série de documents 

t, a déjà fait l’objet d’arrêts de la Cour



Elles n’ont pas encore fait l’objet de décisions 

CDDH estime qu’il est possible d’aller plus loin à leur suj

qu’ils mettent pleinement en œuvre les 

o

o

œuvre au niveau interne pour l’exécution rapide des arrêts de la Cour 

européenne des droits de l’homme

de l’article

d’

à l’article 27 de la Convention, les décisions de rayer du rôle les requ

cadre de sa surveillance de l’exécution des arrêts et des règlements amiables, 

d’action sur l’exécution d’affaire

complètes sur l’évolution de la situation concernant les problèmes systémiques 



d’assistance technique offertes par le Conseil de l'Europe

l’homme en tant que source de financement extrabudgétaire pour des programmes 

d’assistance technique ciblés

le Conseil de l’Europe devrait continuer à améliorer le 

l’impact et l’ d’

étant donné l’importance de la coop ration entre le Conseil de l’Europe et l’Union 

européenne pour l’offre d’une assistance techni

œuvre 

devrait s’appuyer sur la coop

l’Etat défendeur

exemple au moyen d’un accord sur le nombre d’affaires à communiquer à intervalles 

cation et l’accélération 

et d’une bonne administration de la 

, y compris la possibilité d’accéder au dossier de l’affaire et de formuler le cas 

d’examiner la recevabilité et 

l’Etat défendeur

l’impartialité de la Cour, mais également l’apparence de son impartialité, doivent être 

Face à l’ampleur du problème, le CDDH souligne qu’une exécution complète

de l’Etat défendeur 

plus urgentes à mettre en œuvre. En particulier, l’introduction par l’Etat défendeur d’une voie 

. L’introduction d’un tel recours découlera la plupart du temps de 

la pleine exécution d’arrêts de la Cour . L’expérience récente a montré qu

pas l’Etat défendeur de résoudre le problème 

d’éventuelles prop

dans laquelle la Cour a indiqué qu’a

introduites devant elle découlant de la même problématique n’avaient pas encore été communiquées au 




